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I' Durant les négociations commerciales de I' Uruguay Round du GAIT, 

un objet pourtant crucial des relations !conomiques internationales, la 
clause 'sociale!:s'eStIvu;éCarté du débat. Les raisons invoquées pour ou 
contre+onbJinscription!'à,,I'ordre: dui jour ont' révélé la'transformation 
majeure de notre'temps :*larmondialisation de I'économie. ;. ' ': 
-[u C'estl'dans ,l'impacti'différencié 'de cette transformation .sur 'les 'sys- 
temes sociaux nationaux/au' centre desquels' le travai1'salarié;:que pren- 
nent racine les positionsBfavorables ou opposées à la clause'sociale. Le 
paradoxe est que la mise en place d'un rapport salarial différencié:au 
niveau mondial conduit tant au nord qu'au sud à la distension du lien 
social. L'organisation des systèmes productifs à I'échelle mondiale, en 
intégrant une population de plus en plus nombreuse awsalariat, réussit 
le tour de force d'éviter que le rapport salarial reste ou devienne l'élé- 
ment.central.de:la cohésion sociale. Les sociétks se délitent, I'exclusion 
et la .viqlenF font irruption et, se ,généralisent.: I1 y a tout lieu ,de pense; 
que,!linefficacité,des institutions ,antérieures de socialisation, dont le rap- 
port sallial,, ;n ,est,une.cause-essentielle.,,Bâtir de no,uveaux principes ,et 

s,,&stitutions ,,efficaces,. de, 'socialisation .dansi les, sociétés 
contempor,aines, devient donc indispensable., A. la lumière des transfor- 
mations.contemporaines,aujnord .et ,au sud,;la question.est de savoir si 
1a.clause;spciale ,pgut, être'pne. de ces :innovations, sociales capables de 
frayer. ,WJ ,cheq?in paqni!la multitude: des chemins. possibles. vers des 
sociétés $ables, plus j,ustes, et moins violeytesz.:. ,,. , , ".. , , I ;  il I 

ORSTOM. Bangkok. . . . . , . .  . .  . I  
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'r'. 1. 'Le prkent article est une'version remanihe et actualis& d'une communication au seminaire ((Le 
dCveloppemcnt peut-il &tre social7s. organid en janvierJ995 p~ I'ORSTOM ;Z Royaumont, " m e  contri- 
bution au Sommet mondial sur le d€veloppement social. 

bibliograpbiques,'qui souskndcnt I'ana- 2. Pour ne pas alourdir la lecture, les p 
lyse, sont report& ;Z la fi du tex le.“^ : i'J , . I , ,  :, / I ,  ' , ,  
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762 Alain Mouni& 

1. LA CLAUSE SOCIALE, CONDITION DU COMMERCE INTERNATIONAL 

L’idée de clause sociale est au moins aussi ancienne que la création 
de l’Organisation internationale du travail (OIT) en 1919.,Elle resurgit 
au moment de la réorganisation des relations internationales à la fin 
de la deuxième., guerr% cmondiale,.. moment. où référence est faite à 
l’obligation pour .les membres de ‘la’ communauté internationale de 
traiter loyalement leur& partenaires~commer&ux par le respect de 
normes dans le domaine social. Depuis lors, 1’01~ s’est employé à défi- 
nir ces normes, sans autre moyen pour les faire observer que sa pres- 
sion morale. Rendre obligatoire l:application,de ces normes en en fai- 
sant une conditionnalité des échanges internationaux de marchandises 
est la nouveauté que certains pays voulaient incorporer aux derniers 
accords: du GAT& k remplacés a depuis janvier. 1995, par Y l’Organisation 
mondiale ,du,commerce.li5, ,<{:Y 1, .,;;w,I. ’ ‘8 2-d, I:.;;r!rj~ jricbl :II~-S c ;$ ifs ritl 
ii ‘) Parc rapp.ortiaux.quatre précédentes-décennies du développement, on 
constate que.lesi positions% de certains paysdu ;Nord ..et! du Sud concer- 
nant la liberté du.:cpmmerce int.ematio~nal~tenden$à:s’inverser. Les-pre: 
mières!invoquentile:dcunptig soc.ialrduiSud,\équivalentià unprotection- 
nisme spcial;.;pour ~,défendre;~.leurs~systèmes.:~ociaux. i Les’ secondes 
invoquent le protectionnisme-$conomique. dutNord ,pour défendre leur 
dynamisme industriel. j ;~,~~p~t* $II:~ i:xI:lq ir7 :j;,iidi .J -.I: i. .~ .: 

” .‘-“3).;:i; I,I fi 
1 o;,:“hLI * : 

. . i‘lj? Il,; I!L! l>‘,‘;!, si.: :!Ii! ‘IIJ:>‘,:i’w. ‘: jl.‘.,.;;< [r~;..,.:i’! 
-/ .< ,113 vi:,5 Ai2t~~Yl.i; .zljYxr~cnq 2:,ti;‘~: :J ..A :I, il* < .I _ -,:it .: 1. f<:- fhiill, 
Le protectio~l*isme’social:rrr;“:i !:li!$ i’-Z F’.‘I. “\ ‘I‘r’j’ ‘:j j<j.f ‘.il[l Jfl.,~.J );: i 
-::tr I *>f[;~Ji’)!j!J Ilf) 2lï.~j)l;&!ff;;P fiitCi’j:.i I! m’(‘it ‘?Ii &‘li :::JstRi ?II :Il’lt :! 
Cli.I’C,~é~;‘satiOiil;le a~~~~~social dans’ le commerce!inle~nation~l’ëst 
portke ~pa&.rtains” pays!dû’Nord*‘àY’encontrè!.de ‘certains I’pays ‘du 
Süa,!n8tamment~en!voi~ d’indust+alisation.iCetté accusationrecomt’a 
l’,article“~ du!%ATr~ selon’~léqÜel «le ‘dpping’:est’. la’ situati$ni dans 
laquélle un produit: est introduit”dans’ le’ commerce d’un autre’ pays à 
“un ‘prix infériéur‘a’ ~a’valeur~normale”.’ Or la valeur’normale’!se”défi- 
n$par’la valeur ‘sur-le marché int’ernej”et”l’onnelpourrait’reprocher:à 
un produit,$‘êtrè’vendu’< l’étranger , .,,. 8 ~ à~ime’v,aleur correspondam’à’son 
coût social’mterne’kauf dan&e’casfides Zonës~.d5èxPortationiso’uf’de~ .,. . Fi 
conditions différentes sonS’appliquées dans’le ‘but. de favoriser’ ld’com- 
pétitivité des produits qui y sont fabriqués» (BIT, l,!C$$L~,.@zping 
social est. ce cas de..fïgure~ oh.le prix .du.pr,o,d.ui-Qs& plus .petIt?que sa 
valeur normale du fait de pratiques‘ socIales de kurexploitatIon de 1 la ,1’ _ .t- ‘.’ -, ,.ITII.t ., .y, 
main-d’oeuvre. L’accusation du, crime;,~e,,,~wnp,u2g~~~~!a~~~~~ .pr,on#oncée 
parce que ces pratiques sont IllégItImes et condamnables-‘aunom de 
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normes universellement,reconnues. L’administration de la preuve assi- 
mile pourtant trop souvent~lasurexploitation à la pauvreté ; ce qui lui 
permet d’ignorer, que :les:.principaux fauteurs de trouble puissent être 
les~employeurs,IufI,n -7:ii;li.r~:: ; t: ,,,G,% _: Ii“i < ‘ : e: . 
f. .::,S’bigj;~j;(tf> @,‘f&;(;f~ Ljjj J:r; ..:,,-:!il 1:;. ;.;- I ,, s ., .a’~ t3,,r 
11’: Surexploitation .ou:pauvret.h? : .‘ ‘i. ‘. ., ; SI: .a 

‘!‘! ‘L&&p&ition &r*faveur de la clause sociale la plus souvent .avancée 
est bien. exprimée, par la Confédération internationale”‘des~.syndicats 
libres (cIsL)“et% Confédération mondiale du travail”(d’orIgine chré- 
tienne).‘Elle est’;que’$ les. parties contractantes d’un accord commercial 
devraient, s’engager à prendreles mesures les plus adéquates. pour assu- 
rer’l’observance: des”nqrmes ‘minimales ‘du travail telles que spécifiées 
par un comité ‘consultatif, comomt’ a l’Organisation internationale du 
travail :et’a la’ (future) ‘Organisation~ mondiale du commerce, 1’01~ pré- 
sentant déjk, l’avantage’ ‘d’être une organisation tripartite, ‘au sein de 
laquelle sono représentés ‘les’ gouverriements; le? employeurs et ,les tra- 
vailleurs.‘!!:Parmi leskormes minimales,’ la,présente coordination syndi- 
cale.[~~~~ et: cMFnotamment]‘souhaite%oir retenuesles conventions ,de 
l>OIT-viSanf<5i garantir la’liberte syndicale et 1e;droit’à la négociation col- 
lective’ ainsï’ qu%$roscrire le’travail .des enfants;’ le’ travail forcé. [entre 
autres’deS.prisonniers] et.les’discriminations dans le travail [notamment 
entre hommes et femmes] » (Force ouvrière, & 2200, mars 1994):,’ ,:i!.r’z 
-‘Y Selon kette*:position’ syndicale:lai légitimité de la clause repose. sur 
deux’ idéesfdistinctes:‘La première ‘est relative à’la défense des droits de 
l’homme;!reconnus~mondialement~ Implicitement, ‘on reconnaît que.le 
basprix-de la main-d’œuvre des pays du Sud concurrents a une-raison 
illégitime.iZ&facteur essentieltde la’ compétitivité internationale de ces 
écononiiesfseraiti’.la:surexploitation ‘de ,la main-d’ceuvm salariée; par 
des~.emplois?iprécaires~;yi~compris ‘des .enfants et ‘des: prisonniers,I!des 
horaires ~~démentiels;‘des salaires 1 réels.:dérisoires;’ des-conditions ‘de 
Sécurité-:intolérables. Cette surexploitation serait pérennisée.‘par des 
régimes:politiques etides pratiques industrielles autoritaires enfreignant 
les droitsderl’homme,elémentaires,-et limitant les progrès dè la démo- 
cratie. ÎLa secondesidée est qu’un droit-imprescriptible des,travailleurs, 
de .mêmeinature ~que;les:droits~de~l’homme, est-le droit de ‘former des 
syndicats.!11 est certain: que les syndicats etzles -ouvriers industriels des 
pays, pauvres;restés bien “silencieux pendant ce débat, verraient cleur 
position confortée:par la mise: en place des clauses sociales : le pouvoir 
de négociationdes .salariés de’larépublique Dominicainene s’est-il pas 
yu renforcé d’un,coup,par la~promulgation d’un code du travail; érigée 
par,les,États-Unis.en conditionnalité des échanges commerciaux entre 
les .deux-pays 1: 31 ,‘&h< .i,f,i-y.r)i> /< ‘*Ci ,’ , f .<I ‘: ~:: “-i) ,ri,:r,. ! 1 .i :::(!. 
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C’est à peu près dans les mêmes termes que les-gouvernements des 
pays riches, essentiellement la.France, les États-Unis, le Canada et I’Ita- 
lie, ont soutenu la clause sociale’pendant les négociations du G.kTT.iPOUr 
eux, le droit d’exporter selon les niveaux tarifaires avantageux< contenus 
dans l’accord du GATT (la réduction moyenne des barrières douanières à 
l’entrée prévue par l’accord est d’environ ‘40 %)” devait êtrekoumis au 
respect des normes sociales, minimales inwquees,,dans $a ,pla$.-{orme 
syndicale signalee,plushaut, .,,II ..; ,, ,,?. . .:z ; ~~ :;‘ -.‘i,. .~ ,i,i 

Mais l:argumentaire glisse imperceptiblememde ladéfense des droits 
de l’homme et desdroits syndicaux vers la mise e&cusation,de la pau- 
vreté. Robert Reich, secrétaire américam’au travail,.‘s’exprimanC’devant 
l’assemblée, générale annuelle de I>OIT, donnait le ton: «La pauvreté 
n’est pas non plus une raison acceptable pour limiter la. liberté d’asso- 
ciation et d’organisation ou le droit de négociation collective des salariés 
et des employeurs » (cité, dans. La Tribune du, 10 juin .1994)., En France, 
le rapport du Sénat français, I rédigé Bous. la ,directjon .de, Jean Arthuis, 
allait beaucoup, plus loin dans; cette voie en attribuant;les phenoménes 
de chômage à la désindustrialisation delléconomie française.,La respon; 
sabilité en incombe; expliquele rapport, a la délocalisation de,l’industrie 
vers les pays à bas, salaires et à la concurrence déloyale:des. exportations 
de ces mêmes6 pays : t« Le, coût, du ,travail .est,r la yariable, no,n exclusive 
mais déterminante des-délocalisations..» ,De même, + les coût du travail 
serait le principal facteur: de: compétitivité: des exportations des écono- 
mies à faible, coût. de .main-.d?œuvre. .Celles+ font: peseniune, terrible 
menace sur l’emploi de l’économie française dans lun contexte.de, ch& 
mage aigu.. ,’ .I. ., ilii. !:’ < ! .‘> -,-iql~:,‘!,l-[,l: ,C’ j:1 *.;a -L’,c; ,‘T.,l 

Invoquer. en ces termes la clause sociale révèle un grand désarroi <des 
acteurs économiques et. sociaux. Prend,formela conscience que. la. mon- 
dialisation de la pr.oduction.et des échangesdétruit à jamais les~dynam& 
ques vertueuses de l’économique: et du -social. Mais les .anciens schémas 
de pensée ont .la .vie dure.. Le mode‘de croissance antérieur, dansllequel 
progrès économiques .et sociaux ‘allaient, de $Pair! 8. l’intérieur des rfron- 
tières nationales, est encore le mode idéal à conserverlou‘à reconstituer 
au niveau mondial.’ Dans une conférence de presse.de mars 1994, -Enzo 
Friso, secrétaire général de la CI~L,' exprimait:clairement .cette attitude : 
«Il faut augmenter la@demande globale à l’échelle mondiale.Voilà pour- 
quoi il faut inclure ‘des clauses sociales dans les ‘accords commerciaux 
pour essayer de surmonter lai crise’ qui produit plus de. 25 millions de 
chômeurs dans les paysindustrialisés et 750 millions de.pauvres dans le 
reste du monde., [Les. clauses sociales ne sont pas. du protectionnisme.] 
C’est exactement le contraire. Ce’léserait si nous Idemandions queile 
coût de la main-d’oeuvre dans les pays du Tiers Monde soit égal à‘celui 
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des’ ‘paysindustrialisés, lmais il est évident qu’il faut tenir compte du 
niveau'deproductivité;')jI JO::; ~1.; rt.>‘!,: i -!, :‘.. .. t. !’ -’ .‘ I 
;‘--IPourtant)én~assimilant~ surexploitation ‘et pauvreté, la’volontélégi- 
timeide défensesdes jacquis!sociaw:historiques se’trompe de cible. Elle 
fait i oubli&que’le nphénoméne < de’ pauvreté est un phénomène”massif 
même danslesrpays~riches>Pourquoi la.pauvreté serait-elle favorable à 
la compétitivité internationale: des nouveaux pays industriels ‘et. non à 
celle:~des:pays~industriels2::En~~outre, si ‘la*:pauvreté était la. cause du 
dynamisme économique.des‘ paysd’Asie. du: Sud, .l’Afrique noire serait 
bienpartie.‘A trop simplitïer?analyse,‘on ignore’que’le délitement social 
des pays !du ‘Mord prend1 racine dans Ileuri crise économique. Il n’a pas 
pour ‘cause’ initiale\ les’échanges .ainternationaux ‘incriminés, ‘mais bien 
plutôt les stratégies de’sortie de crise desentreprises.lcT: ~II! .I!! )‘Y r b:‘.‘i .I ‘. . 1/ ,‘i,. ,‘:,“,(,,$, -jr>,: ‘.,“I,‘\ I. :, ’ t <- ,. 
4’ La responsabilit&des.‘entreprises ’ ’ <Ii.< > 

que le capital ‘et les ‘er&eprises, étaient in fait les grands absents .de l:anaL 
lyse et des débats sur la clause sociale (sinon indirectement par leur Zob- 
bying durant les négociations du GA@. Ceci est vrai à deux exceptions 
pres. Le rapport Arthuis analyse les effets des délocalisations, et Robert 
Reich ceux de la constitution des firmes-réseauxmondiales’: ’ “’ ’ 

: Pour.reconstituer,leurs profits, en chute libre depuis le début des 
annéës70;les entrkprises remettent,& causele pacte social élaboré dans la 
p&de”d’expansïonrant’érie&‘.!Pour~assurer la’reconquête de leurs posi- 
tions bén~ficiaires’&lakéduction’systématique du coût salarial, elles recou- 
rënt’ àtous les leviers k leur disposition; financiers, technologiques; com- 
merciaux;“salariaux.’ ‘Elles’kilïsent ’ les” changements techniques pour 
économise& travail vivant.‘Elles’contestent radicalement l’ensemble des 
mécanismes quitendait à faire’ducoût salàrial unc’oût fie. Ellesmettent en 
œuvre des pratiques régressives: voire répressives : licenciements’massifs: 
emplois’temporaires et précaires, désindexation des salaires, d,imin,ution 
directe des taux de rémunération, remise en’cause des charges’&.riales 
patronales, etc:~Lorsqu’ellesne parviennent pas à fléchir la-rigidité’ des 
anciennes’relations salariales,‘les pouvoirs des syndicats et les réglementa- 
tions publiques;‘elles cherchentà y échapper en orientant leurs investisse: 
ments industriels ou de portefeuille dans les économies à faible niveau de vie 
et a bas salaires.‘Face a ces stratégies;‘le problème est de savoir comment 
trouverune voie’dans laquelle les entreprises peuvent retrouver un niveau 
de profit adcquat pour relancer la croissance; tout en leur interdisant des 
stratégiesqui impliquent laG+gression sociale. La solution-est en fait la 
même chez les partisans et les’détracteurs de la clause sociale : en uniformi- 
sant lesconditions de la~concurrence entreles entreprises. 1 y!;‘, ‘Y ,’ ‘?’ 



I1 est. clair que .dans la concurrence interentreprise, qui s'amplifie à 
l'échelle mondiale, la différenciation du coût du travail, est un; des ~ f a e  
teurs de compétitivité-et : de,$.différenciation. .des -taux~de1~profkr;Les 
stratégies d'entreprises auront :toujours &autant plus' tendance à.jouer 
des différences nationales du-prix- de' la maind'œuvre:que.les mouve- 
ments internationaux de capitqux et de marchandises rencontreront,peu 

les syndicats et .les 'gouvernements des pays,riches, ;d:un alignement,des 
coûts salariaux sur les plus bas d'entre eux i Héchelle mondiale. Mais cette 
crainte est paradoxale 'et .non,.exempte. d'hypocrisie.1 L'application de la 
clause sociale provoquerait soit un relèvement des coûtstdu travail dans 
les pays concurrents du Sud; soitJ'interdiction d'exporter. Invoquée. au 
nom de la libéralisation des échanges, qui exige une concurrence loyale, 
l'application de la clause sociale permettrait une protection effective de 
l'économie des pays riches, quasi automatique et sans mesure protection- 
niste aux frontières: C'est ce que rejettent catégoriquement~les pays du Sud . . / . ,. #. exportateurs versle Nord ;{, ;i: ( . ,  . 

.:ti:?, ~ : . < > i ?  4: :l .:ri:ji I ..,r-:f:ajjti jii-11, 
oiqu'un peu.simpliste;,la crainte, qu 

I ,.I "I , i .  :I .. .\! - j  . I 'i.! 'i. + , I  j , . : ; I ,  -.>i . .  . .  ' . /  

Face :aux( arguments,des,pays,,du,Nord, q 4  ;ont.$largi, ,pour,,les 
besoins de leur cause, .le, concept de ;protectionnisme,, au chaxq.-du 
social, les pays du Sud, appuyés pa; les partisaans du libreréchange,géne- 
ralisé, reviennent à la,charge ~ plus .classique: contre. le -protectionnisme 
commercial. ,L'attaque porte. sur! le?. handicaps: que, Ja,..clause,;sociala 
ferait supporter à' I'industFialisati0,n. $ut Sud. Curieusement,,les ,argu; 
ments technologiques des économistes de la dépend2nce,ei, $y,dé?$lO~j 
pementalisme,n'on~ pasété, appelés a:la rescousse: , 

' .L& clause sociale s'est <Fe. écartée.des accords de*!Marrakech sous la, 
pression des nouveaux pays industriels. deila deuxièmeiyagueitels que:la 
Malaisie et la Thaïlande. ,Ces pays. invoquent ,lacéintroduction :subrep- 
tice, à travers la clause sociale, :d:une,mesure, discriminatoire: dans les 
échanges et d'un réarmement-: protectionniste3déguisé ides 3 économies 
riches. Plus encore, ils dénoncent unimau~ais:proc~s,lSous prétexte.de 
défense des droits .de Ehomme, sous prétexte;,de: leprc)paqvreté, :on vou: 
drait briser leur élan, casser ,leur..processu~~.gjeine~antamé .d:industriali- 
sation. Dumping social? ,Cette,accusation~es~::po-rtée~pa~~des~ amnésiques 
de leur propre histoire,,celle;de, leur p r . o ~ r e ~ r ~ ~ l u f i ~ d u s t r i e l l e  qui a 
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coûté sang et larmes .à,'leur population, celle. des siècles mis, au prix de 
luttes sociales féroces, à améliorer le sort des'gens'au travail. Elle revient 
àxxigerf:des.-pays pauvreS*d'aller, encore'plus, vite et de faire encore 
mieuxyalors que lesprogrès sociaux sont déjà substantiels. Les .exemples 
ne manquent.pas où'les tard wenus à l'industrialisation, comme la Corée 
du Sud; Taiwan: ou Singapour, ont réussi en peu d'années à améliorer 
les niveaux ,de vie, ià protéger le travail, et à réaliser une équité sociale 
enviée. Dénoncer2sousx de. faux .prétextes les bons élèves'du. développe- 
ment; après les avoir éduques et aidés, au moment précis oii ils mena- 
cent de'surpasser leurs maîtres, relève d'une belle'hypocrisie. Biensûr'ce 
discours.mora1 n?est.pas prononcé.. I1 est voilé par 1e.sérieux.du langage 
libre-échangiste' et de la théorie actualisée des avantages comparatifs des 
nations. C'est en fait le, langageadu paradigme contemporain,du déve- 
loppement; plui'de'la diffusion de l'industrialisation par la mondialisa- 
tion, I qui 'fait: #mouche idans .l'enceinte des négociations du GAP. C'est 
aussi l'exigence de cette cohérence syntaxique qui interdit l'usage des 
vieux arguments; du;protectionnisme technologique.;, . .. 1 I 

: ! : i<+ ,  I , <. , . ,L'oubli du protectionnisme techriolôgique . , i  . -. 
, "'Il'es! 'première,vyg étonnant que l'idée 'd'un dGmping technologique 
des pay.srires n'ait pas,étF,ut$jsée par les détracteurs de la clause sociale., 
On,la trouve en effet prête àl'emploi dans les thhes développementalistes. 
Au déb.u;,desannées 60, Prebisch, ,homme,fort de la CEPAL; expliquait la 

ioratiobn ,des.te%es $e,l'échange, international des pays, pauvres par 
tàrdte.chnologique, s,ur les p,ays fiches. Favorables.à la distribution 

des gains en productivité,en faveur de leurs salariés, les systèmes sociaux 
des pays richesinterdisaient la transmission des gains en productivitt dans 
l'échange international par des baisses de prix. Soumise àla  critique de la 
thèse cépalienne, celle des partisans de la clause sociale concernant les bas 
salaires aurait été balayée. On ne peut en effet avancer l'idée d'une concur- 
rence déloyale des pays à bas salaires sans référence au niveaude producti- 
vité, c'est-à-dire aux écarts technologiques. Et ils sont encore grands entre 
le Nord et le Sud,. Si les écarts de niveaux de salaires entre pays industriels 
pauvreset riches sont de l'ordre de 1 à 10 (estimation difficile à faire bien 
que ce;chiffrejsoit souvent retenu), il suffit que les ,écarts de productivité 
soient de sens.opposé,ice qui!est.le cas: disons dans une proportion de 1 
à .lO;pour.que les écarts de coûts salariaux dans les deux types d'écono- 
mies soiententièrement éliminés.!.ri,- r n l . l  1 .  , i .  .-.: ' . .l'I.> .!- $ . /  

id1 Pourquoi cet type ld?analyse!n'a-t-il pas été invoqué? Tout simple- 
ment ,parce-'qu?il daurait  pas$ été. cohérent avec les arguments libre- 
échangistes.utilisés parLles !détracteurs' de la clause sociale. L'analyse du 
(( Miraclelasiatique )) PXJ la Banque mondiale exprime de .façon exem- 

, . . I .  . .  , 1- . ' ) r [ : ."s  , ~ " , ~ , ~ ¡ , ~ ~ . , ~ ~ . j ~ ~ . . ,  5. ;I ;;Îc.[. .' , '  

., ,. -. . ,% ; r .. -1, .I :..i : .,,,, !, i ~i 
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plaire cette exigence ‘de ‘cohérence; Les stratégies de protectionnisme 
éducateur de l’industrie prônées par Prebisch, ou stratégies de substitu: 
tion des importations (en Yabrégé : I~I), “appliquées en Amérique latine 
pendant plus de quarante ans, auraient.été des échecs: Il faut les aban- 
donner.’ Celles. d’industrialisation orientée vers -les. exportations (en 
abrégé : EOI) pratiquées, par. les’. pays .de;:l:Asiel: du Sud-Est sont au 
contraire des succès économiques ‘patents. Il’ faut donc se presser d’en 
suivre l’exemple. Elles sont leschemin unique du développement. :. :‘1 1. 

*.Dans la, réalité, les:aoI,consistent à produire dans des pays à bas 
salaires pourwendre;dans-les pays ài salaires élevés, ou plus générale- 
ment; à déconnecter’ les lieux. de. production et. de consommation. Ce 
mode de développemenedu Sud exige un contexte mondial:de liberté de 
circulation des marchandises” et des capitaux; contexte quele’GATT vient 
judicieusement consolider. On, comprend qu’il serait ‘donc .particulière- 
ment inopportun dlen limiter la portée positive par l’adoption intempes- 
tive de la clausesociale. .JI,: :IS, “, y,-sl;‘>r: jpv; .;:y%.; 8.1:) rJ$p (j ..%‘i t’ I 

Les positions antagoniques des partisans et’.desldétracteurs de la 
clause sociale prennent donc leur source dans les effets supposés négatifs 
ou positifs de la mondialisation de la‘ 

H 
roduction,et des échanges sur le 

b@$tre des, p.opt$$ons, nationales. @y~ ,!eJ$4@onbé. fk ces, sup- 
posés’implique de ~,tr.a$+er, les façonii$ont on,pro$t$t.au nord et au 
sud, les’ façqns ,lo@sees et,,daféesjde, mob~$ise~.ef de .reprc$une, les 
forces de travai$en bref~de~~aractérrser. les rapports salariaux et de.tra- 
y$ &i sont ap,~œ~ld~,l)artlc~a~i~~~e l’éconornique,ef du so@. I!?n 
regardant +n.s,:une,perspe~tive,longue.les,transformatrons des rapports 
sociaux de travail qu’impose la’mondialisation&r~r$d ‘comme au sud, 
on’sera mieùx’ 2 rnêrne,‘;~appr~~~~~‘l~s:~~~,~?~~ w=@,s.~cJans 15 $éb$ 
sur la’clause sociale.’ :’ - __,” I _. I, -Y!; ., .: ; ;. . . ‘T,‘,.. j..‘! 7. “:!:“*,j.<.! I 

.! ,. / ,, .<A, ” -_< ,.>‘l.. .j f ;,, ‘,;ar;,q ;*,l., I+x. -,.;.i-,i,ft, ,_ ,eiri! 
.‘%J , !. / . I . j. 1~ . . :. . *.q 1 ’ ;ri .‘:,.‘, _,.>:<!/ ‘. j. (_ 

l~~“c~oIss&& a= :SAL&lAT:*u~ NO&:‘” t..: . .l I ,, :y r .,IJ IL ‘1[> ()(!~A!, . . 
.1* I I .!,:‘r:q’,:’ “a ,;::“: ; “. ,<f,, +),y!.; j ,;I:):. ,;. i..,!j!..I :,*: . ii 

,:- ,,.I. r ..;*..j ei ( :a ,1: .f[,: x.; L;/;‘, 11.1 ~:I’r: 1<,:,‘1 2-1 i,‘, .t.i”;, ‘!‘ ’ i:. ” ’ :,! 
.s L’histoire économique etsociale moderne’ des pays occidentaux est 
largement structurée par lasocialisation:progressive.du’rapport’salarial; 
puis récemment, <avec- la.-mondialisation;deJéconomie:~par son retour 
vers : une configuration rplus .individuelle:;~Les économies-!occidentales 
sont devenues, au cours des trois siècles ;de 11al modemité,:Jles sociétés 
salarialespar excellence,‘celles où le statut salarial innerve la totalité du 
corps social. Cet aboutissement est le résultat d’unelongue histoire de la 
séparation de l’agriculture etlde:l’industrie,~ histoire seméed’embûches 
sociales, économiques et politiques. Le titre de gloire du statut salarial 
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est de:s’être,hissé:au-rôle de pendule du mécanismesocial de la régula- 
tiom de 1 la ,croissancei économique ‘et du Iprogrès social. Le ressort 1 de 
cette&gulation repose sur lasocialisation du rapport salarial. Il se casse 
qec:sa désintégration:‘~1:1 .,.. .lz 1 _, ii! 1.; I . f* .: 4, _. .& : :i:;, ,:i !. , ,, i,<C’ 
:r: ./ Le rapport~salarialsocialisé,: qu’on appellera indifféremment achevé 
oa,complet;doit .être appréhendé sous toutes ses dimensions..La popu- 
lation. au travail est très majoritairement salariée. La mobilisation de la 
main-d’œuvre salariée dans la .production requiert .des .investissements 
sociaux massifs,: transport.éducation, santé. La productivité.dutravail 
à I?ntérieur de’ l’entreprise idépend, moins de l’effort. individuel .que de 
l’effort collec$f;:elle repose,sur l’usage de complexes de machines, et sur 
une divisionetune coopération poussées des travailleurs dans l’enceinte 
de l’usine.. Les niveaux de productivité, d’intensité, de durée du travailet 
des salaires dépendent .moins. des décisions individuelles de l’entrepre- 
neur:que. des. normesiet:,conventions sociales, et <de la,distribution de 
salaires indirects> La: coordination de centres .de décision indépendants 
est nécessaire’& la. production de chaque! bien ou service. La reproduc: 
tien deila force,de Sravai! .est.soci,alisée. Les biens consommés sont pro- 
duits.en majorité.par des, secteurs salariaux..Les systèmes de protection 
de .la, main;d$euvre.~ (droit et coutumes du travail, maladie, chômage, 
retraite) sont de;mqjns,en moins pris en.charge par la.famille, la,com- ,..I.. 
munau<; OUI !$ntreprise, et .de plus en plus par, des institutions ,collee 
tives ,pur pubhques. ..Le,.mode,,de,socialis.ation de llindividu .passe large- 
rn~nt,.p~g’;lesr~~stiturions. etila ‘culture ,salariales. p’une,.manière, très 
génériale,,Je,rapp.~~~~~ala~i,~ .est: complet -quand la séparation entre, la 
ville2et:la .c?m~?gqe.i~~~~ac~~vée. et que les .rapports non. salanaux, 
dqrn$!ques et~ommunaut+res;.n’interfèrent,plus que marginalement 
da.ns les ~condrtrpns, générales de l’emploi et du travail. . : a_ 1 

Pour les besoins de Yanalyse, on distinguera deux temps forts dans 
l’histoire ,écono.mique ,et,! sofiale des pays du Nor,d..: Le premier, qui 
~~bute..,?~ec::~?,:r~v.?~~tion ..n+rsfrielle, : témoigne d’une.. socialisation 
contrn~~, du, rapport1 s$,arial &a l’interieur des .frontjères,~nationales. $ 
second, :qui ,Fo,wenoz( avec la> forte dépression du, début des années 70, 
i{moigne+ du, renyeF,sse;ment de ,c5 processus, concomitant $ la mondiali- 
~~fi*??{$9,'~$~$~~?$?j [i .,;*~2~~ ‘1; ,~I!s’_ , 1 : :, #t , 
, ( p, ~~i.t,ii;,.j’tr;crrC!i &‘, i.;::+ ;., .: Jo<,,.,’ 
-& : !J  ftI(j ï&&&j~t .‘&iI’L;,(i!‘r,‘P; * ) .  i 8, <*-*r I  . , I  : ! .  

Laipocialisation:du ,rapport ~scflarialz * ;:i 8. il’ x !, ‘.:T r i ‘Y, 
i!’ 

; .. 
::y[pjfgj::;ic> rf;i’:I;Tijc:t(rli’ i;i:-jj;j*:, fi t:;i ;.1 3, ~;:: I_L. _,i .., 
r-j *L:histoire systématique de l’expansion du .rapport*salarial et’de ‘sa 
socialisationreste à’ faire,!,bien qu’on en connaisse déjà les principales 
lignes. Il faut la révolution politique du,mr? siècle en Angleterre, qui accé- 
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lère l'expulsion des paysans de leur terre par le mouvement des enclosures 
et prépare l'institution de la-manufacturcindustrielle et l'expansion du 
capital financier et du système co1onial:II faut le peuplement du territoire 
américain à la naissance des Etats-Unis, puis à la guerre de sécession qui 
transfert le pouvoir.de l'agriculture à l'industrie, nécessaire àl'invention 
de la grande industrie, à l'élimination ¿lu radicalisme ouvrier;à la nais- 
sance du taylorisme et du'New Deal: I1 faut les crises économiques qui met- 
tent au rebut les vieilles machines et'poussent à la naissance de nouveaux 
secteurs industriels. I1 faut I'école,Tarmée, voire la guerre qui ,intègrent 
l'individu d la nation.Í1 faut la grande crisede 1929 pour que l'Etat s'im- 
misce dans la gestion de la force de travail et que les systèmes socialisés de 
protection se déve1oppent:Il faut que la production de biens et de services 
repose entièrement sur le salariat et que la reproduction de la'force de tra- 
vail mobilise la collaboration de, toutes les'institutions, de la famille A 
1'Etat en passant par les entreprises. I1 faut enfin que'le statut' socia1;que 
confèrent et lTemploi et la consommation, soit le 1evier.de la promotion et 

C'est après la deuxième guerre mondialeque le rapport salarial est 
suffisavent socialisé pour constituer le fondement social' de la crois- 
sance économique rapide' et 'régulière que connaissent, jusqu'au. début 
des années 70; les pays industrialisés.' Les mécanismes institutionnalisés 
de l'augmentation parallèle de la-productivité du',travail et -du"salaire 
gouvernent la coordination entre l'allocation des'ressources et la répar- 
tition des revenus; Ils déterminent à la fois lerapport entre la'groduc- 
tion de biens salariaux et'la producti0n.de bieps'capitaux,'.et',le rapport 
entre'les offres et 'les demandes de biens. Ilsdéterminent le rapport'entre 
profits et salaires: C'esccette unicité des,'mécanismes' de'régulation 'qui 
garantit, dans ce mode de'croissance, l'articulation de l'économique 'et 
du social,'et la régu1arité.de la croissanF.-l-'l'st' i' ' li!(' 'I' 

L'exemplaire réussite de ce mode de croissance, tantsur le plan de lye$ 
ficacité économique. &e de l'efficacitésociale?'dont la dimension politique 
démocratique semble l'aboutissement,'enfait le modèlede développement 
par excellence: &dé' par les ca$catufes' qd'.en' font'1esfthéo~ciens"de la 
croissance, il devient la'référence mondide obligée: Dans les pays du Tiers 
Monde et dans les organisations internationales, il transparaît comme le 
modèle implicite des stratégies de substitution des importations. A la 
racine de ce succès donc, le rapport salarial socialisé, que certains ont dési- 
gné par les termes de rapport salarial monopoliste ou fordiste:II est le pre- 
mier, et le seul, dans l'histoire moderne à établir une liaison organique 
entre le développement économique et le développement social.. Mais ce 
rapport salarial entrcen crise au début des années 70 au moment où il 

8 ,  I . ' .. de l'intégration sociales deltindividu.''' ' '  ' s .  ' I I ,. . 

' - .  

devient un obstacleà l'expansion.des entreprises. I II 
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nue ;des années,60 dans les pays du Nordb a créé 
une Fituatipn de plein-emploi ,et l'expectative d'une accélération du bien- 
être: ,sociall .Institutionnalisation du. rapport salarial, plein-emploi et 
attentes sociales ,ont accru le pouvoir de négociation et Cesprit revendi- 
catif;,des; salMés, .au. point de,,rendre les , augmentations. de salaires 
directs et ;indirects" indépendantes, des<accroissements de productivité. Ce 
phénomène a. été analysé par la théorie du travail comme facteur. fuce. 
En fait, l'a,mêt de. l'augmentation de. la productivité dans les processus 
productifs s'est; traduit par une.augmentation des coûts salariaux et par 
une chute ,des.profits:[IIiest. à l'origine de la réduction des taux $inyes- 
tissement, de J'emploi, et. de la diminution des. taux de croissance du 
revenu national..dl provoque une réaction de plus en plus radicale des 
entreprises.; Celles-ci contestent le pacte social qui leur interdisait de 
réduire les salaires réels,,privatisent les modes de gestion de la main- 
d:œuvre et:favorisent le. syndicalisme d'entreprise. Elles adoptent plus 
systématiquement ,.des.! technologies. qui éjectent la :main-d'œuvre des 
processus productifs. tElles poussent 1es.innovations de produits et favor 
risent les sérieS.courtes 'pour, mieux coller à la diversité de,la demande. 
Elles.élargissent le: champ géographique de leurs opérations pour échap- 
per .aux. normes salariales et fiscales, mobiliser une main-d'œuvre meil- 
leur marché,i et conquérir,,de nouveaux marchés. Elles resserrent, leurs 
activités sur; leur ;métier ,enen, déléguant à d'autres entreprises celles .qui 
n'en. font: pas partie. Elles multiplient leur coordination. avec d'autres 
entreprises, à.;l'échelle, mondiale., Bref, en cherchant àa  échapper aux 
contraintes ;'des 'institutionsi et des dimensions nationales, elles provo- 
quent la,!m.ondialisation- de l'organisation de la production et. 'des 
échanges,. que consacrent d'une certaine,manière les accords du GAT et 
la création,!de ,l'Organisation ,mondiale du commerce. : Les entreprises 
provoquent, ainsi .des;trwsformations économiques et sociales majeures 
où décline.le cadre national : la segmentation des processus productifs à 
l'échelle ..mondiale I 1 et -leur %,diversification I sectorielle, l'qrganisation 
flexible. de l'entreprise sous forme ,de réseaux, le ,recul de 1'Etat dans la 
production .decbiens etide, services. Toutes ces transformations se reflè- 

Phénomène entièrement nouveau depuis la révolution industrielle, le 
nombre de:salariés connaît;un reflux par rapport à la population active. 
En mêmqtemps, l'emploi industriel se réduit au profit de l'emploi dans 
les a services,!.entraînant un profond bouleversement, de la culture sala- 
riale. .Le contenu du travail industriel. se. modifie avec l'automatisation 

tent dans.l'évolution,du.rapport~salarial: ~ ' ' , . , ,  i : .  . I  
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des processus productifs et évolue vers des tâches de surveillance et de 
contrôle. La confrontation devient hasardeuse entreune demande d'em- 
plois aux profils de plus en plus mal aisés à définir et des qualifications 
quia reposent' plui'sur les 'qdalitéi:personnel!es. que: sur un' savoir-faire 
professionnel::fiLes:emplois"flexibles et précaires se''déve1oppentl.pour 
épouser les'!ry@mes"des besoins des entreprises." Le niveau! de' salaire 
perdses attaches'avec la' productivité globale pour s'ajuster plus'¿$recte- 
ment sur le niveau.de. l'emplo?. S'effondre, pan' après pan;:lF mécanisme 
essentiel de régulation'de'la~relationorganique parce 'qye:socialisée entre 

et pro~uctivité. :.i') 'i'. ,+;5r[t _.i :!4,:1 .,.:,.rIf;:if, c . 1 ~  I 

I Le temps de non-travail'est'de plus en1 plus'mal pris'en' 
société'et ce' d'autant plus qu'il devientkonsidérable' par :rapport' au 
temps de travail: Ca responsabilité en' revient'à l'allongenlent des études; 
des vacances, de la durée' de''vie;'à la réduction des'horaires de travail; 
au chômage durable et'au'vieillissement 'de la' population."Les dépenses 
sociales de l'Etat' enflent' rapidement et"a1imentent .les, déficits budgé- 
taires. Mais les coûts' sociaux- des 'transformations du'rapport salarial 
débordent largement, la sphère ,économique. .Le chômage; la flexibilité 
du travail; les emplois précaireslou temporaires,¡ le recul des'systèmes de 
protection du travail et,de solidarité tendent à'réduireifortement le coGt 
du travai1,"mais autprix .de coûts sociaux'crpissants, dont l'exclusion; la 
drogue;' la violence; le délitement.moral:'La sécession sociale,des élites, 
dont les" horizons"devieMent mondiaux: accélère: les décompositions 
sociales ; les emplois liés à .la:mondia;lisation; ceux,' comme' le' note 
Robert Reich; des stratèges ! financiers;. commerciaux; technologiques; 
juridiques, politiques,'salariés ou non,'concentrent entre leurs mains une 
proportion croissante du revenu du travai1:;Les classes moyennesielles- 
mêmes se'paupérisent. Les dirigeantS.des 'entreprises, !roquent leurs'res- 
ponsabilités :sociales .nationales' contre la p,uissance binternationale de 
leurs affa;res:La culture ouvrière'disparaît au profit d'une'segmentation 
des identités 'collectives. LesFyndicats déclinent! Les conflits sociaux se 
teintent de-corporatisme. L'Etat est de'moins en moins'capable $être le 
garant de l'intégration sociale! Le recul, non" sans'résistance,idu rapport 
salarial socialisé sous les coups' de 1a;mondialisation;j annonce, la' fin de 
l'articulation 'entre développement économique'et développement social! 
Tous et tout: concourent à-la:dilution* des'.institptions de'socialisation 
dans les rapports marchands et à l'accélérati 
social . '!I '.'.,I i.1 '.' 3 )!.. : I :" '  ;j.,-; 

La question sociale,"on' le voit, 'dépass? celle de l'avantage concur; 
rentiel des nations et-des distorsions' que"provoqueraientles,protection: 
nismes. 'L'enjeu -est; l'existence ¡même .des:<sociétés. ;Serait-ce'le 'prix'à 
payer par le'NÖrd pour:que puisse avoir'lieu le développement des pays 
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du :Sud,:sorte' de revanche de l'histoire?, Ou' bien,est-ce la loi imposée 
par les pouvoirs,économiques aux populations du monde ? L'évolution 
du rapport.salaria1 'dans les pays .du! Sud fait 'plutôt . .  pencher pour cette 
deuxième.hypoth8se.i i i r  Jii.: i ;i* .a¡ I ; , .. , ;Ji , 

~31) 1 f i z " y i ~ h f ~ L  :.I ti.í i (  ..,, . +:. . I . ,  
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.)'iff,L?histoire: modeme'.des 'pays du Sud retrace elle aussi un 'processus 
de socialisation :du..rapport,salarial. Mais, à 1 la différence des. pays du 
Nord$est resté .largement'inachevé. Le caractère incomplet du rapport 
salarial ,est. essentiel ipour comprendre les performances économiques et 
sociales de, l'industrialisation.par substitution des importations (ISI), qui 
estde. régime1.de croissance: dominant de 1930 à. 1970 dans lesrpays du 
Sud; Prise au .piège desifrontières territoriales, cette voie de.l'industriali- 
sation,; s'effondrer et' entre 'en ,crise, selon des variantes nationales mar- 
quées. ¡La restructuration'du rapport salarial qui en découle est à la fois 
le retourphdesIformes$ d'emploibet. de reproduction de la main-d'œuvre 
moins socialisées.! Lai consolidation d'un rapport salarial .incomplet, sa 
désocialisation ;pourrait-on *dire, est un facteur de.nouvelles modalités 
d'insertion des économies nationales dans l'économie mondiale. Mais la 
diversité des configurations nationales du rapport salarial détermine des 
modalités t.dlinsertion$différente, I de . nature., primaire, secondaire ou 
mixte.t!Lesrexemples i.dei.la:Bolivie, de l'Argentine et, de 1a'Thaïlande 

. .  

autorisent une!brèye analyse.de ces cas de5gure. . .  ' . .  
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lisation' compromet'1es:stratégies de' transition de" l'agriculture'à l'indus- 
trie. et,'cont$int< à! une 'spécialisat plus marquée.: L'histoire 
de',la'Bolivie enf offre l'illuscatio 
-! "::En':Bolivie;' la'structure 'économique et sociale se modifie profondé- 
ment avec la révolution'nationale de11952. La réforme agraire détruit les 
grandes-j'propriétés¡Jagricoles ;et *crée une 'agriculture paysanne ' qui 
emploie'laimajorité !de; la population. 'Les secteurs 'exportateurs, mines 
d'é.tain'et.$argen~et'entreprises' pétro1ières;'sont en majorité' nationali- 
sés. &Les imines 'emploient.,le 'gros des rangs d'ouvriers salariés ; !elles tra- 
vaillenffà' base de:techniques'à -forte intensité en' main-d'œuvre; et-ver- 
sent à;leurs employés 'des 'salaires particulièrement faibles.' La 'survie des 
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mineurs est à la charge des 'pulperias ';'ces magasins d'approvisionne- 
ment, réservés aux mineurs et à leur famille, fournissent desbiens à des 
prix subventionnés en établissant des relations quasi contractuelles avec 
les producteurs agricoles. La politique de substitution. des importations, 
adoptée au début des années 60, favorise le développement des seules 
industries agricoles et alimentaires et des industries textiles qui produi- 
sent pour le marché intérieur. L'augmentation du npmbre de salariés est 
néanmoins plus rapide dans l'administration et les services que dans les 
secteurs industriels. Le plein-emploi urbain et la rétention de main- 
d'œuvre .dans l'agriculture.donnent un fort pouvoir de négociation.aux 
sala+ regroupés dans ,la puissante, et politisée-.organisation syndicale 
nationale, la Confederacion Obrera .Boliviana: Au début.des: années .70, 
les gouvernements militaires adoptent. une politique industrielle plus 
volontariste, donnant la priorité i6 l'initiative, privée, l'épargne des 
classes .aisées, et aux kapitaux extérieurs.. La signature du pacte andin 
vise à stimuler l'industrie .dans. le cadre de la région,andine. Mais cette 
orientation fait vite long feu. .Les classes. aisées :sont ,insuffisamment 
nombreuses pour 'représenter un marché intérieur ipour les industries 
substitutives. Le pacte andin ne parvient ,qu'à. des~réalisations. indus: 
trielles limitées. L'évolution du; marché 'mondial;. la. concurrence ides 
mines plus modernes :(Malaisie), 'l'incapacité. deil'industrie;nationale,% 
substituer du capital au travail exposent lai rentabilité des entreprises 
privées et publiques à une forte sensibilité. aux revendications des sala- 
riés puissamment. organisés>:La charge'"de la 'dette extérieure ,devient 
insupportable. Les secteurs minier e t  manufacturier' entrent dans une 
crise profonde à partir de la fin des années 70. La fermeture des mines, 
les faillites des fabriques industrielles, les licenciements dans la fonction 
publique font reculer le volume de l'emploi salarial et s'accroître le chô- 
mage. L'hyperinflation réduit à néant le faible pouvoir, d'achat, moné- 
taire intérieur. Le rapport salarial, qui émerge de près de vingt ans de 
crise, est entièrement bouleversé. Après, 1990, les coopératives ,minières 
emploient plus de main-d'œuvre que les mines publiques et,privées réu: 
nies. La migration des .ruraux,yers les villes, dont.la. population devient 
majoritaire, s'accélère. Elle entretient le développement I d'un secteur 
non salarié urbain, en.grande partie. spécialisé dans la production agri- 
cole et dans le captage :de l'aide, alimentaire internationale. L'immigra: 
tion vers l'Argentine s'amplifie. Seuls les secteurs ,d'exportation,-pétro- 
liers (gaz) et agricoles, (sucre;viande; riz, soja, coca),!résistent -à la crise 
économique et sociale. L'histoire : bolivienne-1 illustre un t processus de 
transition lent mais ,certain pendant la dernière période d'e.xpansion des 
pays développés,. fondé sur un rapport salarial .inachevé fortement arti- 
culé à l'agriculture paysanne. "Le blocage .du développement du rapport 
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salarial )avec laî' faillite .desS.premières industries de substitution semble 
destiner..le pays. à'conserver'une spécialisation primaire et majoritaire- 

4 .  ment non' salariale dans.l'économie mondiale. I .I ' . 4 ' . '  ! 
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Dans'-ceriains pays o<:l'histoire de YISI est ;longue,' le, recul' du rap- 
port salarial socialisé :ne semble, Pans un premier temps qu'un ajuste- 
meni de ce' régime'de' croissance. L'insertion dans l'économie mondiale 

3 '  I 

reste àdominante phaire.:  Mais'il y a peu de'chances' que l'industriali- 
sation¡ puisse continuer sans'une inflexion vers,' une insertion'secondaire 
de l'économie nationale.; L'Argentine'illustre . < .  cette, . situation L . 3 .  à la croisée 

! '":L'Argentine a'une.origine de-société'de peuplement gui marque pro- 
fondément son histoire.' Elle'est d'abord un grand pays agricole dont la 
stru'cture fonciere '8' dominante latifundiaire est héritée de l'eiiconzienda 
espagnole'ef 'qrientée' A !exportation' vers l'Europe. .Le développement 
industriel? relatiyement précoce puisqu'il démarre dans la ' dernière 
décennie du:;lmce fsiècle:, est, entièrement Structuré par l'agriculture avec 
les industries qui' fabi-iquent les biens de'production agricoles, les indus- 
tries du .froid;' de"transport 'et de la transformation agricole et alimen- 
taire;' Le,'rFcours';à la main-d'œuvre salariée ' d'origine immigrée n'@- 
plique '"pas'; de" transformation "sociale majeure ' des campagnes, à 
l'exception' de l'expansion'd'une petite agriculture, capable de compléter 
la production de +réales et de viande de la Pampa pour approvisionner 
les villes. Le développement industriel et,urbain n'est donc pas une tran- 
sition entre ,une:société rurale et une société urbaine, mais l'adjonction 
de la ville%,la campagne.'Le prolétariat urbaind'origine européenne ne 
véhicule ,pas 1es:valeurs rurales. Amenant dans-ses bagages l'expérience 
etl'idéologie européennes, il organise très tôt des syndicats. La coupure 
précoce entre le ,milieu rural et la ville marque profondément le proces- 
sus.d'industrialisation argentin;,Dès le départ, l'industrie'doit fonction- 
ner avec ,une main-d'œuvre chère. D'emblée elle mobilise des techniques 
et,des moyys financiers importants pour substituer des machines à la 
main-d:œuvre. L'expansion du'secteur des biens de production, dont les 
machines-outils,'len: est I stimulée. Cette ;forme de croissance demeure 
néaqnoins;!sour$se['à! l'allocation i des recettes d'exportation.' agricole 
entreles biens de consommation pour les classes moyennes et ouvrières 
et les biens'd'équipement.-;La crise de 1929 porte un coup sérieux à l'in- 
dustrialisation: argentine.' Son 1 origine est. le blocage des exportations 
agricoles,' précipité, par les 'mesures de protection des pays européens; 
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puis par la désorganisation des échanges,! mondiaux pendant 1 la 
deuxième guerre mondiale., L’incapacité~d’importer transmet la crise à 
l’industrie. Naît alors l’idée; de~promouvoir~un développement indépen; 
dant de l’économie mondiale à l’abri des frontières nationales. Nationa- 
lisme et alliance des intérêts industriels et ouvriers contre les intérêts 
agricoles, creusets du mouvement, populiste, péromste,,. conduisent à .la 
promotion d’une politique de substitution des importations dirigée par 
l’État de 1936 à 190.,iCette.poli~iqv~,Féussit .relat@nent bienl Mais 
l’industriahs&m‘~par. substitution!des rmportations.,se heurFe, peu à .peu 
à l’accumulation d’obstacles. La politiquejpro&dust,$elle ,devrent.,sur~ 
tout pr&ouvrière~ L,a Confédération syndicale, (‘ZcT), acqui$rt lesarmes 
d’un, poGoir :Social d8min,ant,.,par .!a .conjugarsor#~ne ,sitlfatign, ,$e 
plein-emploi,’ de:,‘s,on influence,;pohtrque au sem des .govvernements 
péronistes, et de son contrôle au sein des ateliers des usines..@ pouvoir 
Syndic~al parvient a bloquer I~augmentation~ de ,la productrvrt~mdus- 
trielle .et impose une’ répartition’ du ,revenufayorable ,at+x ,salanes. Les 
patrons industriels,..qui réclament, des.,compensations par ,un renforce- 
ment de .!a protection;, voient se, Irnr,.~!:oppositio?: des groupes agri; 
coles librekchangistes. I La lutte de’ ces .,trois ,grands; blocs I d’i,nt@êt 
engendre de .violents. chaos politiques,: d-t Ja guerilla, jusqu’aucoup 
d’Etat militaire de 1976. L’Argentine entre,alprs, jusqu’en.1983 dansune 
crise économique; morale et :Politique, qui , provoque. ,un cataclysme 
social. Élimination, physique. des, leaders sociaux, désind,ustrialisatio,n,et 
inflation galopante détruisent en sept ans le. pouvoir syndical. La popu: 
lati& salariale recule dez74F$à,65 % de la populationéconomiquement 
active. Les salaires rkels ,chutent de ;30 Y& Ces ,ten,dances se confirment 
de 1984.à 1989 sous le. régime,democratique’radical d’Alfonsin. L’arrêt 
de la croissance de.lfemplo; salarial ,sembk..détïnitif.. Les seuls, e,mplois, 
nouveaux créés sont, des < emplois non salariaux., Soumis. à J’hyperinfla; 
tion, le salaire réel’ chute à. nouveau de 30 %. Puis le taux de. chômage 
s’accroît vivement de, 1989, à 1995. .De 1976 a 1991.le produit national 
par tête a diminué sans interruption, t engendrant. une 2 paupérisation 
massive de la population.. La restructuration sociale de. VArgentine pré: 
pare le lit d’une profonde restructuration productive. De 1970 à:1993,‘la 
participation de l’agriculture au PIB passe de 10 à. 6 %;.celle de. l’indus- 
trie de 44 à 3 1 %, et celle dusecteur ,manufacturier de. 32 à.20 %. .Dans 
ce processus de désindustrialisation; le secteur.des services prend.le!des: 
sus. L’industrie manufacturière se spécialise; un peu plus ( sur le. secteur 
alimentaire, au détriment. du textile, des machines et des”matériels de 
transport. La chuter du taux d’épargne intérieure ,brute ,der 24 % à, 6 %: 
entre les années’ 70,et 1993, due à celle du PNB par habitant; se:traduit 
par une diminution du taux d’investissement de 25 à.l8,% sur.la:même 
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période;-:Ce demierrésiste,mieux que l’épargne intérieure grâce ‘à l’im- 
portation.:de.!capitaux,l stimulée ipar les privatisations des entreprises 
publiques1 et!la’rreconstitution: des marges ‘bénéficiaires: Sur laamême 
période; les exportationsdemeurent faibles par rapport au revenu natio- 
nal; à 6 %~du‘Pm,en: 1993:‘La participation des exportations agricoles et 
del matières premièresminérales reste majoritaire, malgré son recul de 
86%&68% des exportationsttotales au profit des biens manufacturés. 
Lesimportations[debiens!dléquipement s’accroissent rapidement. 
wLe :bilam dezettei période .mouvementée est l’abandon d’une indus- 

trialisationusubstitutiveïd’importation: Avec .I’ISI Ile* rapport’ salarial 
avait toutesles caractéristiques d’un rapport fordisiesauf une, majeure : 
la liaison.organique.entre le salaire et la productivité. Le syndicalisme et 
le (patronat, semblent&tre;opposés :avec succés à ce qu’elle s’établisse. 
Le rapport salarial était ainsi dépourvu de ce ressort crucial sur lequel se 
sont;enroulés les. cercles vertueux de la croissance des pays occidentaux. 
La questionsest desavoirsi le retour vers un rapport salarial incomplet 
est susceptible de contraindre 11Argentine à s’orienter vers-un régime de 
croissanoefortement ancré d l’économie mondiale, comme chez les nou- 
veaux pays industriels d’Asie du Sud-Est. La moindre flexibilité de l’éco: 
nomie argentine à sortir, d’un régime de croissance tourné. vers l’inté- 
rieur tient engrande partie a, un rapport salarial demeurant somme 
toute,plls ,sociahse que ,dans da, plupart des.NPr., : I : i 
< il l!‘it>[ri,i . ,  1%: , ,<I) aJ,;ii\ I  is 2:; 2 ’ I’, 

. ,  , , * . -  :Ij(‘rz. . I  ..J~~j~~;: $2: 11!‘,‘ll.1 ’ !  “sa’ . ;  

EOI! et i inserti&’ ‘skondaire dans. l’économie mondiale . 
R..‘jj.j:~33, !)‘lj~iFlf’,~:l~~Jiil: zir. ,i 1’ ‘1” ,Z:‘r ’ :‘a.’ . . 
;-:“‘L’histoire;. des-1 ,nouve&x’; pays ‘G~dustriels d’Asie’ du Sud-Est’ est 
remarquable pour’ y’lire+s’ajustements:des, regimes de croissance et’ du 
rapport’salarial ‘au’mode d’articulation de ces économies à l’économie 
mqndialel On yretrouve deux grandes périodes. Celle de 1’1s~ oùle déve- 
1oppement~‘démarre:‘etke (consolide ‘à l’abri des ‘frontières nationales; 
même si les diasporas chinoises jouent déjà un grand rôle. Celles de PEOI 
où’ les rapides ‘ajustements nationaux ont permis de tirer parti de la 
mondialisation ‘deGconomie.’ .Un récent venu dans la cour des NPI, la 
Thaïlande, ‘illustre bien-cette trajectoire. .i; : ! 
i-’ 1 Comme’ 1’Argentinejila’ Thaïlande est à l’origine un grand pays agri- 
cole; mais’ses structures foncières sont celle de l’économie paysanne. Au 
cours :dwxrx?tsiècle:.elle~réussit à rester un pays indépendant,’ tout en 
participant auicommerce colonial par l’exportation des biens’agricoles, 
essentiellement~leriz,’ vers les colonies voisines de la France et.de l’An- 
gleterre:~~Les*~premiers: mouvements : d’industrialisation du début du 
XX+ siècle, dontla construction du chemin de fer, sontobtenus avec l’im- 
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portation de main-d'œuvre chinoise. Les Chinois*sont salariés sur les 
grands chantiers mais organisent aussi les relations entre les ouvriers et 
le milieu agricole en prenant en charge>le commerce intérieur. La crise 
de 1929 distend les relations avec les pays colonisés voisins et donne 
l'occasion de mettre en place une politique d'industrialisation. La révo- 
lution politique de 1932, qui instaure une monarchie constitutionnelle, 
favorise la montée du nationalisme et conduit lesimilitaires au pouvoir. 

Les classes dirigeantes et les classes moyennes s'accordent sur une stra- 
tégie de développement industriel financé sur l'agriculture sous une forme 
substitutive d'importation. L'initiative privée prend le pas sur l'initiative 
publique vers 1960 après avoir accumulé dans le commerce agricole et 
dans la banque. Le développement du salariat sur une échelle significativ: 
commence durant cette piriode. L'arrivée de capitaux étrangers et l'aug- 
mentation de la demande interne, stimulées par la forte présence améri- 
caine liée à la guerre du Vietnam, accélèrent la croissance économique. 
L'industrie produit essentiellement des biens de consommation pour les 
classes moyennes de la fonction publique et du commerce. L'urbanisation 
se développe avecune large prédominance de Bangkok qui monopolise les 
emplois publics et le commerce extérieur, puis les localisations. indus- 
trielles. La main-d'œuvre salariée d'origine rurale ne parvient pas à s'or- 
ganiser parce qu'elle est souvent saisonnière, et que ses rares leaders syndi- 
caux sont décimés par la violence politique ; mais plus encore peut-être 
parce que la culture thaïe, non conflictuelle du fait de ses fondements 
bouddhistes et clientélistes, ne s'y prête pas. Durant les années 70 l'écono- 
mie thaïe entre déjà dans la zone de la surproduction. L'industrialisation 
rencontre vite les limites du marché intérieur. La première tentative 
consiste à régler le problème par une redi$ibution plus généreuse des 
gains en productivité sous forme de salaires, solution inspirée surtout par 
la préoccupation politique de saper les bases de la guérilla communiste. 
Mais cette orientation dégénère vite en réduction,des profits et du taux de 
croissance. Le, marché intérieur, trop étroit ,pour la production indus; 
trielle, ne peut être élargi sur la seule plate-forme du pouvoir d'achat des 
salaires. La population salariale reste largement minoritaire, et la repro- 
duction de la force de travail reste essentiellement à la charge des secteurs 
non salariaux. La crise des débouchés se poursuit jusqu'au début des 
années 80 et provoque une vive, réaction du ,tissu,industriel. Celui-ci 
oriente plus nettement la production vers l'exportation, en profitant de la 
conjoncture régionale et mondiale. Les facteurs favorables ne manquent 
pas : forte croissance des marchés régionaux, ouverture des marchés de 
biens de consommation dans les pays riches, apports de capitaux des NPI 
de la zone, investissement direct en joint-venture des fíes-réseaux qui opèrent à l'échelle internationale. f.. r i : , , 4 ,  8 
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L'émergencei de,Yl'EoI; régime de 'croissance tirée par les exporta- 
tions imanufacturière's, :'est dopée par. une adaptation 'de la .politique 
publique et ,la .mise.en œuvre d'un' programme. classique d'ajustement 
structurel,\ bref mais: eecace. Ce programme crée les'conditions moné- 
taires: réglementaires: et,~institutionnelles' de l'immersion de I'économie 
thaïe!dans'l'économie-mondiale.' Dans cette nouvelle configuration'de 
la.croissance, 'l'expansion' du PIB peut"à nouveau s'accélérer et'adopter 
un',profil de plus 'de. 8 %, annuellement."2e' secteur, industriel obtient 
des"performances 'encore' plus exceptionnelles avec un 'rythme annuel 
moyen'de croissance de' plus' de 11 %. L'agriculture conserve pourtant 
sa place de principal secteur d'emploi. Sur 'une 'population active de 
32 millions delpersonnes en'1993, elle en emploie encore 59%, alors 
qu'elle'ne 'participeique' pour 10 % au PIB. Cet écart 'tient certainement 
à une 'moindre 'productivité apparente du travail agricole, mais aussi et 
peut-être ' surtout ',à';une expansion générale ' de la pluriactivité des 
familles :paysannes."L'industrialisation rapide 'du pays repose sur un 
profil' salarial 'paradoxal.% rythme' d'expansion du salariat' reste 'infé- 
rieur 'àicelui della'croissance!'Le salariat ,est une formeid'emploi mino- 
ritaireret? s'accroîtl'&',un'  thm me.' inférieur 'à celui du PIB. En 1993,' on 
estime'son volume'à environ 4,5 :millions de personnes, dont 3 de sala- 
riés.permanents, dans l:industrie"e,t les 'services, et 1,5 de salariés .temi 
poraires '.ou' sais,oÀniers. ,Les entreprises; pour lesquelles l'emploi d'une 
main-d'œuvr? stablelet qualifiée importe plus que les bas salaires; ten- 
dentià' demeurer"dans la zone de forte croissance industrielle'de Bang- 
kok et ses, environs. Mais la poursuite d'un régime.de bas salaires, 
dans une situation nationale de main-d'œuvre rare et instable, pro- 
voque la diffusion des localisations industrielles dans les zones à domi- 
nante .rurale. Là,* se,.,multiplient l a  pluriactivité agricole et les formes 
du salariat incomplet. 'On peut y observer une très forte mobilité spa- 
tiale et sectorielle des, salariés, et leur retour fréquent vers des emplois 
non salariaux.(.La multiplication des formes de la production indus- 
trielle, pérennise .Ies :Iiens.:entrezones rurales et urbaines et ralentit la 

Les :bons,résultatsiléconomiques de ce régime de croissance sont à 
attribuer àlamisei enkohérence de l'allocation des ressources et de la 
répartition des irevenus.' Cette dernière continue à être défavorable aux 
salaires, 'parce qu'elle areste inscrite dans la nature du rapport salarial 
héritée de:l'IsI. .Dans son .ensemble, .le rapport salarial ne subit pas de 
changement..majeur,' sinon- peut-être une moindre socialisation provo- 
quée par. la,multiplication !des formes d'emploi. On peut partiellement 
lire. ce Iphénomène; dans la -réduction de la part des' salaires 'dans: la 
valeur ajoutée manufaCturière.de 26 % à 12% entre 1970 et 1991, ainsi 

séparation de l'agriculture .et ,de l'industrie.. , .  
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que dans la décroissance du rapport de lakonsommation’des ,ménages 
au.PIB qui passe de.68 ‘@ en 19,7.0 a.54’??,en.l993.:Dans..le même temps, 
les mécanismes d’allocation desressources .ont propulsé .la production 
pour;l’exportation a ‘30.% -du,PIB.en.moyenne~dei1987-1,!1993,:dont 
80 % de biens manufacturés: Ces-deux! caractéristiques .s:observent, de 
façon synthétique dans, le niveau :extraordinaire..du .taux,*d’investisse- 
ment (près de 40 %-du PIB), financé.a la,fois .par uneforte epargneinté- 
rieure: (32 % du PIB). et .par.une. ,importation substantielle de capitaux, 
qui ,entretient .une balance commerciale d!Iïcitaim (8%: du; PIB) !avec 
l’importation massive de.biens DDE. productron en provenance. des pays 
développés (Japon, Etats-Unis, Europe)., <., :;, ., li .-,: .+Y., ,c) , . 

Ce. régime, de ,bas salaires comporte une contrepartie négative : il 
entretient, .la faiblesse de,.la productivité du. travail.-,Quand certaines 
entreprises acceptent .de !mieux payer leurs salariés; :il s’agit le plus sou: 
vent de nroductions contraintes d’utiliser des technioues plus capitalisti: 
ques. D’ans l’ensemble: ,le rapport salarial se: divers& dans .ses‘formes 
au point dlêtre :moins socialisé. et peut-être moins effrcient aujourd’hui 
que pendant lapériode ,de 1'1~1. Maisl’insertion secondaire systém.atique 
de 1:économie fhaïe. dans la production etiles échanges mondiaux~lève 
l’hypothèque que lerapport,salarial,incomplet.fait peser sur la produ? 
tivité et les débouchés industriels. Produ,ction &Partir d’un rapport sala- 
rial incomplet et :marchés d’exportation, vers les:.pays,; riches sont la 
condition d’ouvertures de larges marches; et de. l’énorme écart des .sys- 
tèmes de prix dans lequel on produit et dans,lequel,on yen& La esf,la cle 
du succès économique:.thaï:-; .! i.:.r. 0’ y., .j.;>,. ~.“‘,‘, ,” .j, 1 
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La différenciation du rapport salarial à l’échelle mondiale apparaît 
comme une condition de la viabilité kconomique de I’EOI. L’aligne- 
ment des conditions de l’emploi et de reproduction :des forces detra- 
vail au plan mondial tarirait sans. doute la source’ de 1 ce ! régime de 
croissance. Danstoutes ses dimensions, la mondialisatiorrest attachée 
à la différenciation, entre les pays,:,du degré. de, socialisation du* rap- 
port salarial. Partout, elle concourt néanmoins à la «convergence vers 
le bas » des rapports salariaux nationaux,,. c’est-à-dire. à leur aligne- 
ment sur les moins socialisés. L’idée .imnliciteide la clause sociale *est 
au contraire. de faire de la mondialisati&i un .levier de, .« convergence 
vers le haut,».. On .attend de sa mise. en œuvre un élan d’alignement 
des rapports salariaux du Sud sur ceux’du Nord, l’arrêt de la dégrada- 
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tien desi situationsisociales, .et! le’ rétablissement, au niveau I mondial 
cette fois,! de:lar liaison :Organique entre .développement économique et 
développement:sociaI~~~,~~!‘l .+I, :,II,:~ i ::; , ,I. ’ ’ . . . j 
, IV Il est’lévident que ~I?nstitutionnalisation de. normes sociales mettrait 
en’ jeu : des :rforces : considérables !et ‘qu’il. est difficile aujourd’hui d’en 
cerner les~.conséquences.~;Il~s’agit~ici simplement d’opposer, sur un plan 
logique’ les:;deuxl scénario$:de convergence vers le bas .eti vers le haut; 
en ..focalisantl Kanalyse; sur,:les .relations entre” productivité et salaires, 
c’est&-d+e,sur!il’articulation,de l’allocation des ressources : et de la 
répartition des :revenus. ;i; ..,v:: > ai- -j~j :i . ‘,’ _ 

* r: :J;i :i$jfli;i.ysq :J$ ,211 ~;;j;j,, ;‘itx:’ t.1 , -,, ., _ 
irJis .ijltir:‘k f. >I.i!?iiJ ,ix :‘j:i:; i” Zj:“: i : ” ” ‘, ” 

Mondiali~afhh’et I~onvei.~enk vy$lf’“y ‘J .’ 
-p;azl ?;;b\, ll;j “~‘t,{l{?f+f? iC~,ir,,ili : r I.. :: ’ 

* . 
““’ Pc& ‘lesFop&&a&s a’ la clause sociale,, l’argument dé’ dumping social 
ne tient pas, parce ,qu’il revient à accuser les’ pauvres d’être des con&& 
rents déloyaux ‘des ric,hes. Il est de plus dangereux parce qu’en suscitant 
des entraves’à la mondialisation, il interdirait l’essaimage de l’industria- 
lisation à de nouveaux. ewaces. v ..i. ,:., ..‘.. . / La concurrence déloyale du Sud est-elle responsable de la détériora- 
tion.desj conditionssociales dans les. ,navs dévelovvés ? .En aucun: cas 

*  *  I I  

rétorque-t-,on:)Cette détérioration .est le résultat de crises économiques 
etlsociales internes:~De~plus,.la~ réalité de dumping nerpeut être démon- 
trée,’ puisque; à l’inverse ‘de celle-ci, les exportations sont produites avec 
un,coiit’~supérieur.iau coûtl.social interne.( Il ressort d’une étude de la 
commission ;du commerce internationall des Etats-Unis, faite pour dii 
pays(Asie du Sud-Est,‘Khine,.Inde et Mexique), que les normes sociales 
sont .plus élevées .;dans ries ;Secteurs ?exportateurs .que dans les.. secteurs 
domestiques.+.Ces :lfaçons : deliposer’ le probléme de% l’application de 
normes,sociales débouchenttoujours sur la question de la légitimité du 
coût social mterne,r ott’des superprofits réalisésdans les activités expor- 
tatrices quit’tiennent~;aux:diIférences des systèmes de prix nationaux. 
Elles ressortissenten fait a des critères moraux et idéologiques, auxquels 
dlautres lcritères. peuvent, être. valablement, opposés comme celui de la 
liberté d’entreprendre,: de commercer.~~ celui de non-ingérence. Elles 
conduisent‘à:‘une voie sans issue. ,:* s , , II sa; 

1: L’argument qui consiste à dire’que la clause sociale briserait l’élan de 
l’industrialisation despays du Sud est à prendre en plus grande considé- 
ration. Mais à regarder,:de,près, il est à double tranchant. En Asie du 
Sud-Est; la, première:,vague,d’industrialisation a permis une améliora- 
tiondu bien-être des,populations salariées, du fait du plein-emploi des 
forces de travail, des besoins de ‘croissance de la productivité, et des 
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luttes sociales’ de répartition..;A la recherche. dea plus lbas salaires, les 
entreprises, des pays de. la. première vagtie’sont allées’ investir dans de 
nouveaux pays, la Malaisie, la Thaïlande, l’Indonésie, y-accélérant un 
processus d’industrialisation ‘de même i nature. 1 Ce ’ même~:processus 
atteint aujourd!hui,la Chine- et le Vietnam: Bloquer la croissance d’un 
pays par l’application de.la*clause ‘socialèserait~donc’en~même temps 
bloquer l’essaimage de l’industrialisation. Rejeter la clause sociale sur la 
base de ces analyses oblige ausimplisme et! à, la caricature. Qui peut 
croire qu’elle <bloquerait la croissance enrenchérissant! à ce [point .les 
coûts salariaux? Elle ne ferait en réalité que disqualifier les moyens de 
réduction du coût salarial autres que la croissance de la productivité du 
travail, disqualification qui risquerait en effet de mettre à l’index du 
commerce mondial bon nombre de pays. En outre,.si le renchérissement 
du travail est un vecteur important de la diffusion spatiale du dévelop- 
pement économique, alors la clause sociale, loin ,de. ralentir ou bloquer 
ce processus, pourrait, $u contra,irel’accélérer.. i j j. 1 : , _, /a ,< I . . ,.. :, 

.i r, , .>: r:.‘,,.; ,.f >,, ; .,t >’ :,, :< i 1 
_.j ! ;iL,.& ‘., . _,, : .;. a.. , ; .’ 

Clause sociale et conv.+gence vers le haut %.,I.;, ; II. _ 1 _,. >. *<,s. .! 
:,> ‘$: .“1.1-: ,., ( ,“z., ,l. ; ,.:<,i;‘* y;,” <‘> ( 

En s’appliquant au droit du travail, d’association, de kgociation, la 
clause sociale favoriserait la répartition des revenus en faveur des salaires 
et de la protection des salariés. La demande intérieure en biens salariaux 
tendrait àaugmenter. La productivité du travail pourrait; elle aussi, s’a= 
croître par l’emploi de techniquesplus évoluées et par la stabilisation de la 
main-d’œuvre dans les processus productifs. Les industries de biens 8de 
production produisant pour les secteurs nationaux pourraient se dévelop; 
per. Le volume d’emploi s’accroîtrait. Les systèmes d’éducation:se ver- 
raient contraints d’élever le niveau des qualifications offertes. En poursui- 
vant l’analyse de ce scénario; on pourràitmontrer que ‘dans chaque pays 
cette dynamique vertueuse de la’croissance économique’ pourrait être 
relancée. Mais à la condition forte que l’augmentation des salaires directs 
et indirects soit constamment alignée sur celle de la productivité aussi bien 
dans les unités productives qu’auniveau social, pour éviter la répétition 
descnsesdecepro~ldecroissance.:...~ P :< ::’ ” .‘,: ~!!s ‘;: ‘!‘s .,!ti 

Mais quelles conséquences la protection du secteur salarié aurait-elle 
sur le secteur non salarial et’sur la .dynamique des exportations;‘deux 
éléments cruciaux.‘des régimes de croissance quiiprévalent aujourd’hui 
dans les pays pauvres? Pour beaucoup de commentateurs; dont certains 
de grand poids comme la Banque mondiale (1995),: elles seraient à n’en 
pas ‘douter négatives. Ori. obtiendrait les résultats contraires, à ceux 
attendus. ; b’ sy’i .. -vi, -si:., ; s, I .’ .I,; ,,., :y!‘..!i 4 ._.. <, :.:. j 
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wl,La premiére;conséquence ,négative concerne la protectiondes:tra- 
vailleursri eux-mêmes. 2 Lew!employeurs 1 auraient tendance ! à 1 .moins 
embaucher:dans:leurs usines;.& à recourir plus volontiers auxproduits 
deS.petites Ientreprises”rdevsousYtraitance net; de! travailleurs à’ domicile. 
On tverraitle:volume deslforces de travail grossir dans le secteur non 
salarial>~pù1iellesr:seraient ;Plus diifciles~ à 1 réglementer et .à protéger. 
Mais. ce ,scénariol n’est ~Pas- celui de l’hypothèse de la clause sociale ; 
c’est ce1ui.i qui.se I développeractuellement~sans elle !’ Rien n’interdit 
d?analyserlleskhaînes$l’activités~.coordonnées rdans le ‘processus de 
fabricationld’un. produit~déterminé~et~d’appliquer~des normes4 -l’en- 
semblede ceschaînes. Quoi‘qu’onten dise,‘lorsqu’il. est articulé. au sec- 
teur’salarial; ou’qu’il est ,son concurrent, le secteur non salarial n’est 
pas .plusrldifficile: a’ contrôler que celui des grandes entreprises sala- 
riales. Le :législateur: ai certes ,moins,d’expérience dans ce .domaine. 
Mais il s’agitide biemautre chose que de cela : pour échapper, si elles 
le~.veulent;:aux:réglementations du travail, les grandes entreprises ont 
vis-&Vis .de& pouvoirs,rpublics ‘un. pouvoir! de négociation sans .com- 
mune mesure ;.avec> celui des: secteurs non salariaux ; si elles tergiversent 
moins que ces! derniers avecl’application de .la loi, c’est qu’elles ont les 
moyens fdwla modiier:i Ce. sont rin.fine.Bdes politiques ,délibérées’ qui 
laissent!laJiberté .aux donneurs d’ordre, les entreprises, d’échapper aux 
contraintes du, travail~salarié~en déléguant une part croissantedde leur 
productiom~aux secteurs.salariaux non > protégés et aux. secteurs non 
salariaux.! Llargument est Ydonc d’un grand paradoxe - ne pas protéger 
le t travail pour 1 mietikile~ protéger. Il repose sur 8 l’idée avouée que les 
lois ducmarchéi du. travail ,sont : bien mieux à même de .distribuer les 
bénéfices 1 de; la ‘croissance !Par(:la. grâce du, trickle ;down effect, f que.:ne 
l’est- Faction- publique:; Remarquons simplement que si; l’effïcacité..du 
marché !du travailirevient . à’tlaisser ,lesFtravailleurs entièrement dibres; 
c’est-à-dire‘ sans,protection sociale, alors, ilvaut mieux moins..d’effïca- 
cité.1 L’argumentrepose ‘encore: sur un. non-dit; qui relève d’un’ rêve 
cybernétique actualisé : celui d’éjecter le salarié. des I processus de pro- 
duction enle remplaçant .par, les complexes de machines ou par des 
travailleurs’ indépendantsworvéables à ,merci. La segmentation des 
processus, de,, production; à l’échelle I mondiale .n’a-t-elle pas d’abord 
partout.& effet à désocialiser le rapport salarial? . . -2 -1 .‘: :’ 
. .lS.Le deuxième ‘effet négatif de la ‘clause sociale serait de :réduire le 
volume des exportations et donc le !moteur de la croissance des pays 
pauvres.; En renchérissant ,le coût du travail; elle risquerait de compro- 
mettre la,compétitivité des.produits du Sud sur les marchés mondiaux, 
ou plus exactement sur les marchés du Nord qui restent leurs princi- 
paux clients. Opposons d’abord le fait qu’elle entraînerait un certain 
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degré de substitution des marchés intérieurs agxiexportationsA Oppo- 
sons aussi lefait que l'analyse des conséquences négatives surd'expor- 
tation est partieue; La déconnexion par la;mondiaIisation.des systèmes 
des prix du lieu de production &du lieu deavente .autorise des niveaux 
de profit élevés: En -fait .la 'séquence des. effets de ;l'augmentation -du 
prix du. travail -est ' complexe: 'Onf'pourrait I assister. .d'abord!.à. une 
réduction du taux de profit :des entreprises exportatrices,:puis à leur 
réaction visant à la fois à.accroître.la productivité du travai1.et.à amé- 
liorer la qualité desfproduitsf qualitë.,qui;:comptei'autant 'que. le'coût 
dans la constitution' des. avantages 'concurrentiels. )Beaucoup plus..prk- 
occupant,est le risque du déménagement :des entreprises vers les 'pays à 
main-d'œuvre meilleur marché;. Mais 'cevisque n'est 'pas 'lié'à. l'exis- 
tence des clauses sociales : il' existe déjà, puisque c'est enigrande' partie 
par les mouvements des capitaux et. l'ouverture de .marchés ¡quel les 
vagues anciennes .de" l'industrialisation :ont: entraîné les I vagues I noü- 
velles. La clause.'sociale; eri¡ poussant .à:une. croissance :parall&le des 
revenus du travail et de ala productivité,l 'pourrait. activer. ce phéno- 
mène, au point de. le- rendre ,dangereux.,.Son étude poussée pourrait 
permettre. sa régulation par .  des mesures i appropriées.; lpour*.préserver 
la diffusion spatiale de l'industrialisation et' pour, éviter que la décom- 
position sociale actuelle dans les pays riches nespréfigure ce;qui,se pas- 
sera, demain dans les nouveaux'Rays.industriels.sucessifs:i v.:nliiii: I 811'1::  

Ecarter ce fonctionnement: tout, à .fait exécrable , d k "  économie 
mondiale en train de forger un mode de croissance sans fluctuation au 
prix de la destruction -du.  rapport salarial I socialisé1 et I des. cohésions 
sociales devient unhpératif  pour' tous:iLe débat! SUP la 'clause*sociale 
utilise. beaucoupi,d?arguties i et repose 1 sur.ides :intérêts économiques. A 
courte"vue. Cenjeu,iestr;nonu seulement! la? défense{ des( 'droits' .de 
I'homme et des ,hommes. et' femmes au' travail, il est .aussi celui 'de la 
nature. des sociétés 4 de :demain:, La prise %de conscience'des nations 'a 
comencé à se %manifesteriavec le débat:sur la clause. sociale,: avec la 
Conférence mondiale des .Nations !Unies sur le développement social, 
ou encore avec I'inscription.de 1a;questiop ,sociale àe l'ordre du jour 
d'instances comme le G7; l'Union. européenne$  ASEAN AN. I1 estitemps 
que cette prise' de 'conscience s'amplifie: La .clause sociale,. qui veut 
relier le mouvement i des ! amarchandises ' au.irespect de conventions 
sociales décidées en commun, n'est peut-être1 pas'. la bonne' mesure 
technique pours atteindre son <but. S'Symboliquement en tout cas,.dle 
exprime avec force cette idée fondamentale 'que développement écono- 
mique et développement social doivent être réconciliés pour œuvrer à 
des sociétés humaines vivables: 

.. . . !  . ,  , - . I (  . 
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uk le terme d'esclavage, assorti du qua- 
partout, .tant'dans les publications 
défense des droits de l'homme-et 
fetentissements qui;, 

é de ces organismes*. .' - 
I'') Le présent':article:'dont'le'titre s'inspire de celui du'cé 
de M:' IYFi?ley3,.part 'de l'hypothèsdque cette'fésurgence d'un' vocable 
largement' connoté' historiquement 'et' socialement est issu du désárroi 
analytique des institutions internationales vis-à-vis de ce qu'elles avaient 
elles-mêmes baptisé <(secteur informel D, désarroi lui-même issu de l'atti- 
tude ambiguë de ces 'mêmes insfitutions quant aux politiques, à mener 
vis-à-vis de ce ((secteur )) : y.voyant, de façon contradictoire, à la fois le 
non-respect de l'aspect contractuel de la mise'au travail qui prédomine 
dans .les [pays )capitalistes-développés, mais aussi un remède tant social 
qu'économique&l'échec de la mise en place de ce développement capi- 

les pays du Sud, elles tentent parde biais de cette expression 
~ . i  !. . y:,. 

. .:. . .  I .  j : , , , < \  , .,:' 
1. 1993 marque la date B laquelle le,BIT porte ce sujet sur le devant de la sene internationale (cf. BIT, 

Le travail dans le monde, Organisation internationale du travail, Genhe, 1993). Puis la presse s'en est empa- 
r6e; i commencer pariL'&vinemenf du Jeudi qui, dans la semaine'du 9 au 15 septembre 1993, a la suite du 
r appr t  du ,BIT. et dp plusieun organismes mondiaux,, titrait: ((L'esclavage aujourd'hui n. Rkan"mt ,  
LWw:anifi dimariclie aussi bien que,le mensuel Rminin Murie-Claire u'hbitaicnt pas B dhoncer le a m -  
dale de l'esclavage)); a propos'du cas de la jeune Philippine de 16 ans Sarah Balabagan et de bien d'aukes 

. . 2. ((Pour atteindre le grand public, il faut faire appel aux grands mCdias )) (BIT, Le fravail des enfmtfs 
(Conseil d'administration: Commission de l'emploi et de la politique sociale), GB 264/ESP/1, 264' session, 
GcnEvenovembre1995.p. IS).,)? :~ j1 ! t )n  : : i  1 ' .~ :"IS .. , I I . * , .. ' .  :' 

3. M. I. Finlcy, Esclavage unripe el id6ologie moderne, Paris. hi t ions de Minuit, 1981. La tbbc an- 
Irale du premier des quatre articles qui composent cc recueil, qui du restc donne son tike I l'ouvrage, est que 
l'intensit6 sans prCcCdent qu'avait'atteint l'ltude de l'esclavage antique au cours des'vingtcinq prkCdentes 
anrife; venait du fait qu'il avait et$ le champ depr&di!kc!ion de.l'affrontemeut entre lcs deux ideologies 
modernes, IibErale et marxiste. 
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